
Le Comite du Contentieux estime que

"C'est dans ce oontexte que la notion de pays
de premier ou de second accueil prend sa
signification."

Sur base de ces criteres, le statut de refugie
politique est ainsi refuse a un ressortissant
tanzanien, ayant quit-Le son pays natal en 1957
et venant a Luxembourg en aoLit 1979 apres avoir
sejourne pendant cette periode aux Etats-Unis
d'Amerique, au Royaume Uni et en France. (Arrat
du 10.12.1983)

En revanche, la decision du Ministre des Affaires
Etrangeres, refusant le Statut de refugie politi-
que a un ressortissant uruguayen a eta annulee
par le Comite du Contentieux. (Arrat du 6.12.1983)

Dans cette affaire, l'interesse arrive le 2o.o9.
1931 a Luxembourg en provenance de son pays natal.

Le 4.11.1981, il presente une demande en autorisa-
tion de sejour qui lui est refusee par decisions
du ministre de la Justice du 25.11.1981 et du
05.02.1982.

Le 05.04.1982 il introduit une demande en vue
d'être reconnu comme refugie politique. Le 16
mars 1983 le ministre des Affaires etrangeres
informe le requerant que le Gouvernement a reje-
te sa demande.

Deux motifs sont invoques:

1. Le Luxembourg n'est pas a considerer comme
pays de premier accueil.

2. Le requerant n'a presente sa demande en vue
d'obtenir le statut de refugia politique qu'en
avril 1982 apres le rejet de sa demande en
autorisation de sejour.

Le Comite du Contentieux decide que la decision
gouvernementale nest pas légalement justifiee et
releve que le requerant a quitte l'Uruguay le
18.09.1981, qu'aprés une escale a Madrid, il quit-
te cet aeroport le 2o.o9.1981 par avion pour
Francfort d'oCi il se rend en train a Luxembourg.

Le Comite du Contentieux deduit de cet itineraire
que le requerant a eu l'intention de se rendre
directement au Grand-Duche de Luxembourg, 00 resi-
de d'ailleurs son demi-frere.

" En l'absence d'une ligne de communication
directe entre l'Uruguay et le Luxembourg les
escales necessaires dans deux pays, sans
doute susceptibles d'accueillir le requerant
mais dans lesquels	 n'est reste que pendant
quelques heures, ne sauraient etre invoquees
par les autorites luxembourgeoises pour justi-
fier le refus de reconnaitre au Luxembourg
le caractêre de pays du premier accueil."

En ce qui concerne la presentation tardive de la
demande en vue d'obtenir le statut de refugia
politique, le Conite du Contentieux constate que
la convention ne fixe pas de "delai a observer
sous peine de forclusion par les personnes deman-
dant asile",

Le Comite du Contentieux souligne

" que	 duree du delai doit etre appreci6e
selon les circonstances de fait"

et conclut

" qu'en l'absence d'une disposition contraire
de la convention, one demande tendant A etre
reconnue comme refugie politique pout etre
presentee encore apres le refus d'une autori-
sation de sêjour et meme après octroi d'une
telle autorisation."

Les enseignements que l'on peut tirer de la juris-
prudence luxembourgeoise sont les suivants:

1. La notion de pays de premier accueil a eta con-
sacree et definie.

2. La demande d'autorisation de sejour et la de-
mande en vue c'obtenir le statut de refugie
politique sont deux procedures administratives
independantes l'une de l'autre.

Nicolas Decker

(*) Deux arr6ts sont intervenus:

CE lo, 1o2. 198o Magoda c/Gouvernement du Grand-
Duche de Luxembourg

CE o6.12.1983 Colman c/Ministre des Affaires
Etrangeres

ifflIWONAMINEMAS

POUR UN NO.0 /EAU STATUT

DU liatFUGI
Le statut juridique du refugia qui a ete reconnu
comma tel est tres protecteur.

Cela se comprend alors que le refugie ne beneficie
plus de la protection juridique de son pays d'ori
gine. Desormais le pays d'asile va assurer cette
protection.

Ce qui fait donc que le refugie apparait comme un
etranger de choix. Les dispositions de la Conven-
tion de Geneve en temoignent:

Le pays d'asile dolt reserver au refugia "un trai-
tement aussi favorable que possible" (art. 13 pour

la propriete mobiliere et immobiliere), "la pro-
tection qui est accordee aux nationaux" (art. 14
pour la propriete intellectuelle et industrielle),
le "mame traiteme rit" qu'au ressortissant de cet
Etat (art. 16 pour le droit d'ester en justice)
ou encore "le traitement le plus favorable accorde
aux ressortissants d'un pays étranger, dans les
mames circonstances" (art. 15 pour le droit d'asso-
ciation; art. 17.1 pour les professions salariees,

Aussi l'article 7 de la Convention de Geneve pre-
voit-il sous certaines conditions une dispense de
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reciprocite, ce qui, faut-il le rappeler, est
loin d'etre la regle dans le droit international.
Bien au contraire, ce nest qu'au cours de la pe-
riode la plus recente, c.a.d. apres la derniere
guerre mondiale, que l'individu en tant que tel
s'est vu reconnaitre certains droits.

Dans ce cadre ce n'est pas tellement la question
du statut juridique du re-fug-le politique qui pose
probleme, mais bien plutOt celle de l'octroi du 
droit d'asile. 

D'ailleurs si on regarde de pres cette derniere
question, force nous est de devoir constater qu'il
n'y a pas a proprement parler de "droit d'asile"
au sens de droit d'obtenir l'asile dans un pays
signataire de la Convention de Geneve.

L'article 14 (1) de la Declaration universelle des
droits de l'Homme ne s'y trompe pas et parle sim-
plement du droit "de chercher asile"... et de be-
neficier de l'asile"...

La Convention quant a elle ne prevoit qu'une obli-'
gation negative c.a.d. une obligation de ne pas
faire:

- les Etats Contractants ne doivent pas appli-
quer des sanctions penales aux refugies se 
trouvant en situation irreguliere sur leur
territoire a condition que ces refugies arri-
vent directement du territoire 00 leur vie
est en danger (art. 31.1);

- les Etats Contractants s'engagent a ne pas
appliquer aux deplacements de ces refugies
"d'autres restrictions que celles qui sont
necessaires" (art. 31. 2);

- les refugies se trouvant regulierement sur le 
territoire dun des Etats Contractants ne peu-
vent etre expulses que pour des raisons "de
securite nationale ou d'ordre public". La
decision d'expulsion doit intervenir dans les
formes legales prevues a cet effet et le re-
fugie frappe d'une mesure d'expulsion devra
disposer d'un recours contre cette decision
(art. 32);

- en tout 6-tat de cause, les Etats Contractants
s'engagent a ne pas expulser ou refouler un
refugie "sur les frontieres des territoires
00 sa vie ou sa liberte serait menacee en
raison de sa race, de sa religion, de sa na-
tionalite, de son appartenance a un certain
groupe social ou de ses opinions politiques"
(art. 33.1).

Au Grand-Duch@ de Luxembourg l'octroi du "droit
d'asile" n'est pas autrement reglemente contraire-
ment	 d'autres pays europeens. En Republique Fe-
derale d'Allemagne le droit d'asile se trouve meme
formellement reconnu dans la Loi Fondamentale.

A defaut d'une reglementation interne, de criteres
précis et preetablis régissant l'octroi de l'asile
politique et en presence d'une pratique administra-
tive peu transparente, un flou juridique tres re-
grettable a pu s'installer au Luxembourg.

Ces constatations peuvent conduire a la re-flexion
que l'octroi de l'asile politique dans notre pays
depend plus ou moins du bon vOuloir de l'Administra-
tion.

Certes, les textes legaux et reglementaires ne peu-
vent pas tout prevoir et des situations extremes et
exceptionnelles sont toujours possibles. Le droit
n'est pas toujours adapte au fait. Par ailleurs,
comme l'a si bien souligne Isabelle Vichniac dans
son article sun "les refugies dans le monde" (in
Le Monde du 23 septembre 1979)" 	 si le droit
est parfois genereux, l'administration l'est tres
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rarement. L'application des textes est tres sou-
vent restrictive et parfois contrecarree".

Mais seule l'existence de normes juridiques permet
de reduire le possible arbitraire administratif.

C'est ainsi que la LIGUE LUXEMBOURGEOISE POUR LA
DEFENSE DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN est
venue a formuler des propositions pour remedier
a l'etat des choses ci-dessus decrit.

Il s'agit en premier lieu de reglementer la proce-
dure d'octroi de l'asile politique. 

Cela signifie d'abord de preciser a qui peut reve-
nir l'initiative de demander l'asile.

Pour la LIGUE DES DROITS DE L'HOMME cette initia-
tive doit pouvoir appartenir en premier lieu au re-
fugie lui-meme et egalement au representant du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et
a des organisations de defense des refugies poli-
tiques.

Une fois que cette demande d'asile a ate acheminee
au Ministere des Affaires Etrangeres et que celui
ci a fait proceder a une enquete administrative,
le Ministre competent devrait en referer a one
commission consultative appelee m emettre un avis
sun la demande d'asile. Cette commission serait
presidee par le representant du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les refugies et comprendrait
outre le represertant du HCR, un representant du
Ministere de la Justice, un representant du Mini-
stere des Affaires Etrangeres et un reprasentant
d'une Organisaticn Non Gouvernementale travaillant
dans le secteur de la defense des refugies.

Ce serait ensuite au vu de cet avis que le Ministre
des Affaires Etrangeres prendrarit sa decision.

Cette procedure devrait permettre d'assurer une
plus grande transparence du mecanisme de prise de
decision.

Il faudrait egalement preciser le delai dans lequel
la demande d'asile devrait etre introduite:

+ si l'etranger se trouve en situation  reguliere
dons le pays, il devra presenter sa deMande
J'asile avant l'expiration du titre qui lui per-
met le sejour dons le pays.
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+ si l'etranger en question se trouve en situation 
irreguliere dans le pays, il devra presenter sa
demande d'asile des que le fait de son sejour
irregulier dans le pays aura ete constate. Pour
ce faire les autorites devront lui fournir toute
information utile a ce sujet et lui laisser en
tout état de cause la possibilite de presenter
effectivement sa demande.

Pendant l'instruction de la demande, une autorisa-
tion provisoire de sejour au pays devra etre deli-
y r-6e au demandeur d'asile.

Comme jusqu'a ce jour aucune reglementation interne
en la matiere n'existe au Luxembourg, la jurispru-
dence et la pratique administrative ont ete amenees
a elaborer la notion de "pays de premier accueil".
Cette notion contient l'idee que le demandeur
d'asile doit etre arrive directement au Luxembourg
apres les evenements qui l'ont oblige a s'expatri-
er de son pays d'origine.

Il apparait immediatement que cette notion manque
de precision et ce qui est encore plus grave laissE
planer une certaine insecurite juridique qui, dans
la pratique, risque de jouer en la defaveur du de-
mandeur d'asile.

Aussi peut-on se demander si et dans quelle mesure
l'emploi de cette notion qui ne trouve son origine
dans aucun texte legal ou reglementaire ne risque
pas d'ajouter au texte meme de la Convention voire
de detourner la Convention de ses objectifs.

En Belgique aussi un critere similaire de selection
des demandes a ete elabore: l'interesse doit etre
arrive directement d'un pays dans lequel il craint
avec raison d'etre persecute du fait de sa race, de
sa religion, de son appartenance a un groupe social
ou de ses opinions politiques.

Mais contrairement	 ce qui se passe actuellement
au Luxembourg, en Belgique la notion d'arrivee di-
recte a ete fixee	 l'aide dun critere précis: il
n'y a pas d'arrivee directe si apres le fait
l'ayant amene a quitter son pays ou A en demeurer
eloigne, l'etranger a reside plus de trois mois
dans un pays tiers et a quitte celui-ci sans y etre
contraint.

Il serait certainement souhaitable que le Luxem-
bourg elabore egalement a ce sujet un critere pré-
cis et fixe par la loi ou un reglement qui pourrait
s'inspirer de cette notion d'arrivee directe telle
qu'elle est employee en Belgique.

En tout etat de cause, l'interesse devrait des son
arrivee au Luxembourg, recevoir une information
utile sur ses droits et sur les moyens pour les
faire valoir.

L'article 32 de la Convention prevoit (sub 2) que
l'expulsion du refugie se trouvant regulierement
sur le territoire d'un pays ayant adhere a la Con-
vention "qu'en execution d'une decision rendue con-
formement a la procedure prevue par la loi. Le re-
fugie devra, sauf si des raisons imperieuses de
securite nationale s'y opposent, etre admis a four-
nir des preuves tendant a le disculper, a presenter
un recours et a se faire representer a- cet effet
devant une autorite competente ou devant une ou
plusieurs personnes specialement designees par l'au-
torite competente."

La LIGUE DES DROITS DE L'HOMME estime que non seu-
lement le refugie se trouvant en situation reguli-
ere dans le pays et qui est frappe d'une mesure
d'expulsion doit pouvoir disposer dun recours con-
tre la decision d'expulsion, mais que l'interesse
qui a presente une demande d'asile et qui s'est vu
refuser l'asile p p litique doit egalement disposer
d'une vole de recours contre la decision de refus.

Ce recours doit aLissi etre un recours effectif, ce
qui suppose donc, d'une part, une information sur 
les voles de recours possibles contre la decision
intervenue et, d'autre part, que le recours exerce
ait un effet suspensif pour eviter qu'une situation
irremediable ne s p it creee en attendant la decision
de la juridiction ayant a connaitre de ce recours.

En cas d'expulsion d'un refugie se trouvant en si-
tuation reguliere dans le pays, la decision y affe-
rente devrait intervenir apres avoir suivi la même
procedure c.a.d. egalement apres une enquete admi
nistrative et apres en avoir refere a la commission
consultative que Mrs de l'octroi de l'asile poli-
tique.

Comme nous l'avons vu precedemment, le "droit
d'asile"	 proprenent parler n'existe pas en droit
international.

Rien n'empeche cependant le Luxembourg de suivre
l'exemple de la RCA et d'eriger le droit d'asile
en un droit garanti par notre Constitution.

Il ne faut en effet pas oublier que la Convention
de Geneve a prevu un regime minimum et que les
Etats Contractants peuvent et sont meme appeles a
etudier avec bienveillance toutes les mesures pou-
vant ameliorer la situation des refugies.

Dans certains pays voisins des statuts assimiles
au statut de refugie existent: tel est notamment
le cas des Pays-Bas qui prevoient un statut dit
"statut B": se trouve ainsi vise celui qui nest
pas refugie au sens de la Convention de Geneve.
Ce dernier se trouve alors autorise a sejourner
aux Pays-Bas pour des raisons humanitaires eu
egard	 la situation politique dans son pays d'ort
gine... tout simplement, parce qua l'on ne peut
exiger de lui gull y retourne.

Tel est encore le cas en Belgique o0 l'article
57 de la loi du 15 decembre 198o a cree un statut
analogue regi par le droit interne: l'etranger
qui remplit les conditions pour etre reconnu comma
refugie et qui justifie de raisons serieuses
l'empechant de demander cette qualite peut, a sa
demande, etre ass i mile au refugie par le Ministre
de la Justice.

La LIGUE DES DROITS DE L'HOMME preconise egalement
l'introduction dans notre droit interne d'un sta-
tut assimile au statut de refugie au sans de la
Convention de Geneve.

E-F. 2507
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Refugies de bus les pays

D' " forum"-Redaktioun sect um Schluss vun

desem Dossier gar all deene Leit Merci, di
doru matgeschafft hun. Dee Merci geet be-

sonnesch un d'Memberen vun der "Ligue des

Droits de l'Homme": N.Decker, R.Diederich,
J.Mersch, Y.Mersch, Eliane Zimmer an un
d'C.Welter vum Service de l'Immigration.

Il est certain que ce"statut assimile" ne touche-
rait en fait qu'une frange assez limitee des de-
mandeurs d'asile, mais nous estimons que pour etre
fidele l'esprit de la Convention de Geneve et du
Protocole de New York, il ne suffit pas seulement
de mettre en place un systeme juridique genereux,
mais qu'il est egalement necessaire de garder une
certaine souplesse dans l'appreciation des diffe-
rentes situations de fait qui peuvent se presenter

Ne perdons en effet pas de vue que la Convention
vise avant tout a permettre a des etres humains
qui ant dO quitter leur pays d'origine dans des
conditions souvent tres dramatiques ou qui ne
peuvent plus y retourner, a s'etablir definitive-
ment dans un autre pays.

Ce qui explique aussi pourquoi la Convention s'est
soucieede l'assimilation et de la naturalisation
des refugies (cf. art. 34 de la Convention).

Le legislateur luxembourgeois a d'ailleurs deja
fait en cette matiere un pas tres important lors
de l'elaboration de la nouvelle loi sur la natio-
nalite qui a reduit la condition de sejour pour
les refugies a 5 ans.

Ceci est evidemment un signe tres positif et la
LIGUE DES DROITS DE L'HOMME espere que ce premier
signe ne soit pas un geste isole.

La LIGUE DES DROITS DE L'HOMME en appelle par
consequent a la Chambre des Deputes et au Gouver-
nement pour que soient rapidement misesen place
une reglementation interne de l'octroi de l'asile
et des mesures propres a assurer une protection
juridique efficace des refugies politiques.

Rene Diederich

IV FESTIVAL DE L'IMMIGRATION

rout te DfLoit de Vote aax Immios aux Anciennes Foires Internationales a
Limpertsberg

Vendredi, 6 avril
Nuit africaine avec l'orchestre cap-verdien TJAMARA

Samedi, 7 avril
spectacle avec musique, chanteurs et groupes portugais, italiens, francais et luxem-

bourgeois - Nuit blanche avec l'orchestre "OS DRAGOES"
17.3o: debat sur "L'integration de la langue maternelle dans l'enseignement primaire"

Dimanche, 8 avril
spectacle ininterrompu a partir de midi jusqu'ã 21 heures
14.3o: debat sur "La prevention des accidents de travail dans le secteur du batiment"

17.3o: debat sur " La politique de l'immigration des partis politiques luxembourgeois"

CUISINE INTERNATIONALE avec plus de 25 specialites de diverses nationalites
ANIMATION speciale pour les ENFANTS
ENTREE GRATUITE	 - "forum" invite ses amis et lecteurs a venir diner ou dejeuner au Festival:::

*
Abrell am Info-Center (5,av.M.-Therese, Luxbg.) all Dag vun 3-6 Auer

AUSSTELLUNG a VERKAF vu Photoen vum Marcel DITSCH (bekannt durch seng Illustratioun vun
'De Renert a Biller'). Den Erleis as fir de neie Projet MISOLA vu 'Freres des Hommes'.

CONFERENCE-DEBAT sur le theme: "L'ecole sans education morale?" a 2o.15 a l'Info-Center
- situation de l'instruction religieuse et morale laique dans l'enseignement postprimaire
- la societe peut-elle desirer une ecole sans education morale?
- faut-il abolir la dispense des cours d'éducation morale?

21.4. OUSCHTERMARSCH vu Bieles op Esch, organiseiert vum Friddenskomitee
Treffpunkt um 13.45 zu Bieles beim Stadthaus.
"Geint Militariseirung vu Letzebuerg, fir en atomfreit Europa"

KONFERENZ organiseiert vun der 'Resistance medicale aux armes nuc1eaires iwert dei medizinesch
Auswirkungen vun engem Atomkrich (um 2o.00 am Info-Center)
Et schwetzen E.Tockert, F.Schneider an G.Schreiner

25


